
Il ne rentra en Kspagne qu'en I8i'>8, lorsque le mare- 1. 
chai l'rim eut renversé du truue la reine Isabelle et on pe 
proclama la République. Dés ce moment il se jeta résolu-l moi 
nient dins la politique militante. Il visita les principales 
villes ri'Kspacne. y prononça des discours entraînants et1 

parvint à conquérir à la cause de la liberté de nom
breuses recrues, surtout eu Catalogne, ou il se présenta 
u ladéputatiou et fut élu par la ville de Barcelone avec 
Une forte majorité. 

Aux Cortes. l'activité du bouillant oraleur fut vite re
marqué, et lui assura tout de suite la conliance du paru 
républicain. A la nouvelle de la Révolution qui aiynt 
éclaté à l'aris, le 4 septembre 18/0, il rédigea et signa 
avec ses collègues il.' la «auelie une adresse qu'il envoya 
au gouvernement de la Défense nationale « saluant en 
lui l'avènement du droit et l'inauguration d'une ère nou
velle de paix et de liberté pour l'Europe. » Au mois 
d'octobre suivant, il se rendit à Tour*, ou venaient d ar
river Uambetta et (lanbaldi et, dans un discours, il trans
mit à lapopuUUou » les vo'ux de l ' t i f f » républi
caine. » . . . 

Le rôle joué par M. Castelar au cours des événements 
qui secouèrent l'Kspague pendant Irois années consécu
tives, de 1871 à IKT'i, fui des plus considérabb s. MM >al-
merou et l'y y Marg.il qui furent successivement chefs du 
pouvoir après l'abdication du roi Amenée, n'eurent pas 
de collaborateur plus zélé. I.e .'i septembre 18711, la con-
llance des Corlès l'appela à la première magistrature de 
la République ou il se sigmla par des mesures derepres-
sion des plus énergiques contre les chefs carlistes t . 
remit en vigueur la loi martiale contre cens qui combat
taient les troupes républicaines. 

Il s'était assumé la lourde lâche de rétablir 1 ordre. 
d'imposer un (rein aux passions violentes et d écraser les 
factieux. H réussil. « Maintenant, disait-il, le moment 
est venu de fonder un gouvernement vraiment democra 
tiqne avec le concours de tontes les bonnes volontés. 
oublions toutes les luîmes et tâchons de rallier au gou
vernement les libéraux 4e Un» les partis. • Ce. langage 
modéré déplut à la majorité des représentants de la na
tion. In vote de la Chambre le mit en minorité et il don
na aussitôt sa démission. 

Ceci se passait le i janvier lsTl ; le lendemain, le gé
néral l'aira accomplissait son coup d Liât. La Monarchie 
i lait rétablie et M. Castelarabandonnait la vie bruyante 
•aine lui avail procuré que des déboires pour se consa
crer awr toute l'ardeur de l'âge mur a l'< tu.ie de ques
tions économiques el sociales, -ni- lesquelles il a l'iiclic 
des ouvrages pleins de charme et d'une nappante largeur 
île vues. 

A travers chaque ligne de s-n mil ;re iinii'".iisc on -eut 
paeearle sou'ne de la raison H de la liberté bien com
prise. Knncini de tout ce qui est intransigeant et nectaire, 
son principal rêve semble avoir été de voir• I— 
.s'unir dans une même pensée de Iratcrnile 
i.'esl un beau rêve, assurément, mais, h,-las: i 
mi ' u réve ! MMI 

et d'idéal 

UN SYNDICAT DES PRODUCTEURS 
DE LAINES DE F R A N C E 

I ne îounion des présidents de syndicats , M vue 
,1e constituer un syndicat-lainier, * eu lieu derniè
rement, M lt rend-Hôtel, à Paria. 

Environ M sociétés y étaient rseréseatéea, suit 
M i leurs délègues, soit par des lettres d'adhésion. 

La question a été sérieusement examinée, «t 
après une discussion des plus intéressâmes, à la
quelle ont pris p a n presque tous les membres pré
sents, il a été déridé à l'unanimité : 

]• (.nie pour sanTegarder leurs intérèis com
muns, les piuddc leurs de laines devaient unir leur* 
ell'orls, et que dans ce but il serait constitué ;'i 
l 'ar is une I nion syndicale lain ère. l.'< tte assem
blée, composée de représentants dej sociétés agri
coles, aura pour mission <le eenlraliser les deside-
:vila concernant la fMetioa loin* et de prendre 
toutes dispositions utiles concernant ce produit. 
( l u e eommi-sioii l été iweimée à l'effet de prépa
rer les statuts de cette association.) 

•J" Qu'il y avail lieu de donner au marché des 
laines de l 'aris tout le développement possible, et 
que MM. Salase et Boajeaa, promoteurs du syn
dicat, devaie'.n ù i i e toute diligence pour assurer 
le fonctionnement de la vente aux enchères des 
toison* de France. 

% i:\n-: M rOMOKS, Kl i "1 H'- l8tM 
Comme suite à cette réunion. MM. Salase et 

Bo^iean l'ont connaître à la culture que la pre
mière vente publique de toisons, pour l'année 18!M, 
ajl flTÉl aji frCT"^! ' " m a i L r u e l u i i " -

IN RiPPROCHEHENT 
-A.-S7-BC L ' I T A L I E 

Nous avons analysé, il y a quelque temps, l'excellent 
article, publié par M. Lucien Saloinou dans le bulletin 
de la Chambre de commerce française de Milan sur 
l'éventualité possible d'un rapprochement économique 
avec l'Italie. Nous avons aujourd'hui sous les yeux un 
\ ou émis dans le même sens par la même Chambre de 
commerce française de milan. Nous aimons à le repro
duire en nous y associant très sinceremeut : 

Dans sa séance du 5 mars dernier, le Conseil de 
notre Chambre a adopté un vœu pour le rappro
chement de la France et de l'Italie sur le terrain 
économique, vœu suivi par la publication de la 
Chambre de Commerce italienne de l 'ar is , mon
trant , avec chiffres à l'appui, les pertes causées aux 
deux pays par la rupture des traités. 

Comme nos confrères de Par is , nous croyons bon 
de ne point remonter aux causes, de ne point es
sayer de trouver des responsabilités, ne devant, 
ne voulant d'ailleurs pas ici faire de politique. 

L'accueil, qui a suivi les manifestations des deux 
compagnies italienne et française, a été, ce qu'il 
devait être, absolument favorable 

C'est que nous avions conscience de ne pas par
ler seulement au nom de la poignée de français qui 

l habitent Milan; nous parlions au nom de tous nos 
membres des Chambres de Commerce de Par is , 
Lyon, Marseille, Lille, liordeaux, Rouen, le Ha
vre, etc. qui, en nous donnant leur adhésion à une 
heure particulièrement pénible, en septembre et 
Octobre dernier, tenaient à. affirmer leur solidarité 
dans l'o'iivre de réconciliation économique que 
nous avons le droit de croire prochaine. 

Nous parlions au nom de? grands commerçants 
et industriels français, qui, malgré les barrières, 
sont restés patriotiquement à leur poste de combat, 
et dont les lettres sont là pour attester le constant 
désir de voir leurs longs efforts couronnés de suc
cès, sur le champ qu'ils n'ont point voulu déierter. 

Nous parlions aussi au nom des commerçants et 
industriels du pays qui nous donne sa belle hospi
talité, au nom de ses agriculteurs, qui ont deman
dé pourquoi on les avail oubliés, connaissant tout 
ce qu'il y a de sympathie profondément enraciné:} 
au coeur de tous pour haaonfr latine rie l'Italie 
comme l'appelait hier M. le ministre Baccelli. 

Nous avons donc le droit de croire ici que ces 
renouveaux de sympathies ont leur écho en haut 
lieu et qu'il faut TOir autre chose que des politeiaes 
banales dans les manirestations qui sont venues 
dans ces derniers temps, aimables et fréquentes, 
(aire connaître les sentiments du monde officiel 
italien. 

Ainsi je trouvent justiliécs les heureuses prévi
sions que notre digne ambassadeur, S. B. M. Billot, 
faisait, il y a trois mois, en recevant la colonie 
française. Nous avons le plaisir de voir ses espoirs 
d'alors en train de se réaliser et nous serons heu
reux de nous grouper autour de lui pour l'assurer 
qu'il parle vraiment au nom des inu'-r,-ts français, 
qu'il connaît bien, en ayant depuis longtemps la 
garde et la défense. 

Eu affirmant ici l'esprit qpi anime la Chambre 
de commerce française de Milan, nous savons faire 
une bonne action et être agréables à tous ceux dont 
les sympathies nous sont précieuses. 

l ' K A M J ' U S ( . T I I N T K A S I I , 

Président de la Chambx 
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LES ANARCHISTES 
Km* •eagariMea arr<"-taiiou 

conversation, leur parla de l'anarchie 
, \oiis cherchez, leur dit-il. 

,„„„i„. m restaurant Koyot. Vous ne le tronverei jamais. 
us II l ours, il v aura une autre bombee vous ne 

rir encore. La lociélé actuelle, voyex-
il tant la détruire. Vous niâmes pourrez rien 

vous, est mauvaist 
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Les agents emp-clienl 
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U N E S O R C I È R E 
Pans. 17 avril. — l ne curieuse affaire de sorcière vient 

de se dénouer, sous l'inculpation d'escroquerie, devant 
la chambre des appels de police correctionnelle, \oici 
les faits : 

Mlle Li'otiie ISauchet, àsée de quarante-deux ans. domi
ciliée à Kontainebleu, désireuse de savoir si son anianl 
— an beau militaire — l'avait .Quittée sans espoir de re
tour, alla consulter.dansce but, une so'rcière.Mnie veuve' 
Hretheaux. 

La sorcière annonça tout aussitôt à la jeune femme 
lu'un sort avail été'jeté sur elle et qu'il était avant tout 
irgeiit de l'enlever. 

— Apportez -moi, continua la sybille. Cl francs .'10 cen
times, plus un bon drap et une chemise. Je m'en servi
rai pour enterrer le sort pendant neuf jours. 

Mlle Léonie Uaucliel, pleine de conliance, apporta les 
objets demandés. 

Neuf jours après elle revint et trouva la veuve Ure-
tbeaux préoccupée. 

« Le sort qui étail sur vous esl bien mort, lui dit celle-
ci, niais bs sorciers du pays viennent de jeter un autre 
sort sur voire ami. Le. pauvre sarcon est très ma
lade. Mais coarage! Apportez-moi l'.U' francs, plus une 
douzaine de mouchoirs eu lil. Car c'est une maladie 
causée par les sorciers et qu il faut enlever par les che
veux avec les lits des mouchoirs, LSI'I•>. » 

• luelque! jonrs après, c'est à-dire le M novembre. Mlle 
Baachet revenait encore ebex la sorcière qui lui dit . 

a II va me lalloir surcharger de travail pour sauver 
votre amoureux, l'ai été obligée oe taire dire des messes 
dans la chapelle Noire.Haine. i'J nasse toutes mes nuit 
i.i-la me coula très cher, l'ai encore brûle la nuil der-
nièie uncracinx ea or de 30O franc*. Il al j'avais voulu 
le relire;-, j'aurais élé bridée moi-même. Apportez moi 
30(1 francs. . 

I l la malheureuse,à laquelle il avait été recommandé 
de ne dire mol à personne de l'affaire, sous peine d'é-
nroiiver dans son lit. pendant la nuil. les malélices du 
sorcier, versa les .'̂ m iraucs deinandes. 

Ce n'esl qa'alora qu'elle se décida à « consuller » des 
gens -''iis-s. L!le en était alors pour !C'> fr. .'lOcent., sans 
compter le drap, la chemise et ies mouchoirs. 

La sorcière fui pounaivie pour escroquerie devant le 
tri banal de r'onlainelneaa cl condamnée a treize mois de 

, prison. 
! A l'audience de la chambre des appels correctionnels, 

la veuve Hretheaux a déclaré ne se souvenir de rien ». 
Malgré la plaidoirie de aV Alphonse Jouet, la cour, pré' 

-idée pat M. Dapont, a conlirmé la décision des piemiers 
juges. 

remettent les prisonniers sains et saufs. 
L'intime de 

ne pouvait recon 
payant des ranço 
c'est qu'ilsse sont 
et d'imprudence. 
Un m o n u m e n t . A P a r i s , p o u r les noldata m o r t e 

d a n s les expédi t ions d ' o u t r e - m e r 
l'aris, 17 avril. — La société du Souvenir français s 

conçu lo projet d'élever à l'aris. nn monument aux sol
dats morts pour la pairie dans les expéditions d'outre
mer. 

Le Conseil municipal lui a concédé un emplacement 
près des Invalides, sur la place Vauban. Le ministre de 
l'intérieur a autorisé la société à ouvrir une souscription 
publique et celle-ci adresse un pressant appel à tous les 
patriotes. 

Les ministres de la guerre et de la marine ont autorisé 
les années de terre et de mer à prendre part à cette sous
cription. 

A l a C h a m b r e i t a l i enne 
Rome, 17 avril. — A propos de la lecture du procès-

verbal de la séance d'hier, M. lmbriani proteste contre 
juelques paroles dites hier par M. Crispi, paroles qui, 
selon lui, exprimaient une menace et tendent à prouver 
que M. Crispi a eu poche le décret de dissolution de la 
Chambre. 

M. Crispi, interrompant, s'écrie : Je ne l'ai pas encore! 
("Vive hilarité.) 

M. lmbriani continue à protester contre les déclarations 
de M. Crispi hier. 

M. Crispi admet que par suite de l'allure prise par la 
discussion il a été quelque peu vif et eu demande par
don a la Chambre, t Approbation). 

M. lmbriani répond qu'il est heureux de la franchise 
de langage de M. Crispi, mais qu'il ne peut admettre 
qu'on traite d'aberrations les économies militaires. L'iu-
cident est clos. 

I n i m m e n s e imeoi l ic en liulicie 
crac,,vie, 17 avril. — Cn terrible incendie a éclaté, ce 

matin, à Neusaudée, petite ville, de t'.alicie : l'église pa
roissiale, une autre église, le couvent des Jésuites, le 
temple protestant, le Ivcée, le bureau de poste, ainsi 
qu'un grand nombre de maisons du centredela ville ont 
elé la proie des ilammes. 

Le droit d'accroissement 
l'aris. 17 avril. — IVaprès le Temps, le droit d'accrois

sement, remplacé par une taxe, obligatoire, produira an
nuellement un million et demi. Le défaut de payement 
de la nouvelle taxe dans les trois premiers mois de l'an
née sera puni d'un demi droit eu sus, lequel ne pourra 
être inférieur à 100 francs. 

L'action en recouvrement de la taxe sera valablement 
dirigée contre le supérieur ou la supérieure de la Con
grégation et. pour celles non reconnues, contre tout 
membre agrégé à un litre quelconque a ces congréga
tions. 

Les congrégations qui, au moment de la promulga
tion de la nouvelle loi, seront débitrices de droits d'ac
croissement auront un délai de six mois pour se libérer 
sans pénalité, à la condition de rembourser les frais fait:' 
par le Trésor. 

elles pourront optera cet edet entre l'application des 
règles anciennes et celle des règles nouvelles. 

Lélection de Bagnères de-Bigorre 
On écrit de llagnères-de-Higorre à l*IMBOT : 
« Celui de vos amis qui vous a annoncé la candida

ture de l'honorable M. Hiou. dans notre circonscription, 
était mal informé. L'éloquent orateur, qui certainement 
rentrera à la Chambre, n'a pas du tout posé sa candida
ture ici et ceux qui le connaissent sont convaincus qu'il 
n'y a pas même songé. 

» Les électeurs de XL Kdmond lllanc. furieux de l'an
nulation de son élection, lui restent lidèles. » 

Le gagnant d'un gros lot 
lue dépêche de Marseille a appris au baron de Itolli-

shild que l'obligation !V>.16S,de l'emprunt de celle ville, 
gagnait cent mille lianes. 

Cette obligation apparUeul au baron de Kothsuild,dout 
le premier mol a été : 

— Les pauvres n'auront pas à s'en plaindre. 
Kn effet, le baron de Itothstnld a aussitôt décidé que 

cette somme serait distribuée aux bonnes o'uvres qu'il 
patronne. 
Les ambassadeurs annamites chez M. Boulanger 

l'aris, 17 avril. — Contrairement à ce qu'annonce un 
journal du soir, M. Koulanger, ministre des colonies, n'a 
pas reçu et ne recevra pas aujourd'hui les ambassadeurs 
annamites venus eu France avec M. de Lanessan. 

Cette réception n'aura lieu que demain ou peut-être 
même après demain. 

La grève de Saint Nazaire 
Saml-Nazaire, 17 avril. — Voici les expressions rele

vées dans le procès-verbal Jressé contre le député socia
liste Coûtant. H aurait dil dans la réunion publique : 

Le Caruot, le mineur Perler, le Kaynal des conventions 
scélérates, le houleux Spuller et toute la clique. » 

Ces excitations jbinles'à Celles OU déléeud parisien 
Poulain et des dépulés socialistes, ont produit chez les 
grévistes un retour aux sentiments violents. Hier ils ont 
essayé d'organiser des patrouilles autour des forges et 
hauts-fourneaux et ont voulu s'opposer par la violence à 
l'entrée des ouvriers qui déchargent les wagons. La gen
darmerie a dispersé l'attroupement. 

La reprise du travail que l'on espérait pour ce matin 
n'a pas en lieu. On a encore opéré deux arrestations 
de grévistes pour violences et entraves a la liberté du 
travail. 

On annonce pour vendredi soir, au théâtre de la Re
naissance, à Mantes, une conférence socialiste qui sera 
faite par les cinq députés Coulant, Groussicr, Uejeante 
l-'aberol et Chauvin. 

CHRONiQUlLOCALE 
R O X J B A I X 

Habileté financière. — Le projet de budget de 
air William Harcourt. — Commentaires de la 
presse 
Londres, 17 avril. — Les journaux de ce matin s'occu

pent tous du projel de budget de sir William Harcourt, 
chancelier de l'Kchiquier. 

La Chambre s'est prononcée en faveur de la proposi
tion tendant a augmenter les droits sur la bière et l'al
cool. 

La discussion de la proposition relative aux augmen
tations de droits sur les successions a été ajournée. 

Le Daily Xews vante l'habileté linancière de sir W. 
Harcourt. 

Le Standard fait remarquer que les nouveaux droits 
sur l'alcool seront très impopulaires en Irlande. 

Le flail/y Graphie trouve que le budget de sir William 
est extrêmement habile. 

Le Daily Teler,rapK se demande si ce budget n'est pas 
trop ingénieux, a force d'être nantie. 

Le Daily Clironicle fait remarquer que les nouveaux 
mpots pèseront surtout sur les riebes et engage sir Wil

liam Harcourt à aller beaucoup plus loin dans cette 
voie. 

EXPOSITION DE LYON 
Voici la circulaire que M. E.-O. Lami, administra

teur délégué du Conseil supérieur, a adressée à tous 
les exposants : 

« Lyon, le 9 avril. 
» Monsieur, 

» L'inauguration de l'Exposition universelle de Lyon, 
le29 amil, sera l'objet d'une solennité imposante. Le 
Gouvernement, qui sera représenté par plusieurs de ses 
membres lui donnera un éclat tout particulier. 

» Nous devons être, prêts : l'honneur de la ville de 
Lyou y est engagé ; l'inlérét des exposants ne l'est pas 
moins. 

» l)e tontes parts, de l'aris surtout, on nous annonce 
des visiteurs en 1res grand nombre : n'être pas prêts 
serait compromettre irrémédiablement le succès de i'Kx-
positiou et anéantir les espérances bien légitimes de M. 
Claret el des exposants. 

» Nous prenons nos mesures pour que lo cortège officiel 
ne parcoure qu'une exposiiion absolument Unie. 

» Les bâtiments sont aujourd'hui dans un complet 
achèvement; le palais principal voit ses vitrines s'ache
ver : il n'y a aucune objection sérieuse à faire contre 
l'installation: nous vous prions instamment de ne point 
perdre uu instant et, pour vous seconder, s'il est néces
saire, vous nous trouverez tous les jours, sous la cou
pole, liés la première heure. 

» Nous serons prêts, dès l'ouverture, si nous pouvons 
compter sur vous. 

» Veuillez agréez, Monsieur, l'assurance de ma consi
dération très distinguée. » C O. LAMI. » 

LE LIBRE SACPI.OI 
ET LES CAISSES D'ÉPARGNE 

NOUVELLES DU JOUR 
ea Iraea l-'ram ,1c cales us peisoiin 

nu TonLin 
Paris. 1savril.— Le ijtiuloi* a envoyé un de Ml ré

dacteurs auprès de M. de Lanessan à Kcouan, qui a ré
pondu à propos des révélations du Figaro sur les trois 
r'ranrais prisonniers des pirates, que ces insinuations 
sont mensongères, que toute cette affaire est absurde. 

Par entre, un ami intime de M. de Lanessan a déclaré 
que les Irois prisonniers n'ont pas enduré de mutilation, 
que M. de Laiie.-san n'a pas été informé de leur exécu
tion. 

Au contraire, l'intérimaire du gouverneur général, 
a télégraphié qu'il comptait sur la mise eu liberté pro
chaine des captifs. 

Poursuites contre un Journal socialiste 
Montlucon. 17 avril. — On annonce que le journal so 

cialiste le Toctin, de Coinmentry, serait poursuivi par 
ordre du parquet. 

Encore les Rifialns 
Madrid, 17 avril. — On mande de Melilla que le 11, 

les HiITaiBS ont attaqué des soldats espagnols qui 
en. m-liaient prisonnier un Maure entré dans le camp et 
l'ont délivré, les soldats espagnols a'ayaal pas voulu 
faire usage de leurs armes pour éviter tout conflit san
glant. 

l>e plus, M. Hianco, officier d'administration, a été tué 
à l'entrée de sa tente par une pierre lancée par des Maures 
embusqués dans le voisinage. 

D'autre part, on télégraphie de Tanger à Vlmimrlinl 
que des Itillains Henisicar sont venus à Gibraltar et y oui 
acheté deux canons-revolvers Maxims. 

France et Italie 
Home, 17 avril. - Prenant prétexte des commentaires 

de la presse française relativement à l'entrevue du roi, 
la Riforma déclare que des différends entre le souverain 
et son premier ministre ne peuvent pas exister sur la 
politique étrangère. 

« Les Krançais, ajoute la feuille italienne, font mal 
d'oublier les nombreuses preuves de conciliation données 
par M. Crispi dans toutes les occasions pour le rappro
chement cordial des deux pays. » 

La vie catholique en Grande-Bretagne 
Les deux grandes métropoles de la Graude-Uretagne, 

Londres el Glasgow, viennent d'avoir des Missions catho 
liques. \ Londres, la Mission a été prèchée par 150 pré 
très et religieux el no.iKKi lidèles se. sont approchés à cette 
occasion de la Sainte Table. De plus, i, y a eu ."ioO abju
rations, dont plusieurs faites par des pasteurs anglicans. 

A Glasgow le succès de la Mission est tel que les égli
ses ne suflisent plus pour contenir la foule, aussi des 
missionnaires donnent des conférences dans les salles de 
réunion de la ville. 

Un fabricant de faux billets de banque 
Aiiïnay-de-Ssiintongc, 17 avril. — Le nommé Diersac, 

ancien huissier, qui avait fabriqué de. faux billets de la 
banque de l'rauce de cent et de cinquante francs, a été 
écroué avec ses complices à la prison de Saint-Jean-d'Au-
gelv. 

En publiant, il y a quelques jours, un article de 
M. François Masurel-.longlez, vice-président de la 
Caisse d'Epargne do Tourcoing, nous disions que 
nous tenions à laisser la porle largement ouverte à 
la controverse afin d'éclairer le public tout entier 
intéressé à la discussion de cette importante ques
tion. 

Nous ajouterons que, d'autre part, nous étions per
suadé que lo document visé par M. Masurel-.Tongloz 
avait été analysé ou publié dans nos colonnes, il y a 
un an déjà. 

Vérilication faite, le Journal de Roubaix a donne 
seulement à celte époque une statistique sur le mou
vement de la Caisse de Roubaix. 

Nous reconnaissons et nous regrettons vivement 
notre erreur. Nous avons donc le devoir de réparer 
une lacune bien involontaire et nous nous empressons 
de reproduire le passage relatif, au « Libre emploi - du 
rapport présenté par l'honorable M. Emile Lecomte-
Scrépel, le i:tmai 18l):j, à projios du cinquantenaire 
de la fondation de notre Caisse d'Epargne : 

,, Nous arrivons à la plus grosse question, celle de la 
liberté d'emploi. 

» L'an dernier, lors de l'inauguration du Hall de nos 
séances, nous vous avions promis l'étude de cette doc
trine, alors encore à ses débuts, pour vous en faire le 
rapport à une prochaine occasion. 

»- Nous vous apportons ici le résumé de notre modeste 
travail. 

» Nous commençons par rendre hommage anx études 
de nos devanciers ; nous avons pu y puiser a des sources 
précieuses qui ont facilité notre tache : 

» Ce sont d'abord les rapports entendus au Congrès de 
18W) des Caisses d'K.pargne à Paris ; puis les travaux re
marquables de M. II. Laureiit.de Pithiviers secrétaire du 
Congrès el directeur du Journal des Caisses d'Epargne : 
de ims col lègties,.WM.Bonimart, vice-président de la Caisse 
deuouai.etCoulin,vice-président de Nantes,président des 
Congrèsde Pans de !**> et de 1S90; de M. Hourgeoi... cais
sier de la Caisse de Chauny; les rapports parlementaires, 
notamment au Sénat de M. Iienoriiiaiidic,président de la 
Caisso d'I'.pargne de Paris, sénateur et ancien gouverneur 
le UHauque de franceielcetcenfin lesdiversespublica-
lions de nos économistes modernes, français et étrangers, 
partout où était traitée, dans un sens ou dans l'autre, la 
grave question du Libre Kmploi. 

• Ici un rapide coup d'o-il s'impose sur les divers 
m, les d'emploi des fonds depuis l'origine des Caisses 

d'Epargne. 
= Les premiers établissements tondes. Hambourg 1. .8. 

Uerue 17»7, lotlenliaiii (Angleterre) i7'.i«, Bath, Bulhnvel 
et Londres 1810, Edimbourg 18i:i. el Genève. 1810, eutiii 
Paris 21 mai 1818. tous au début, sous le nom de 
l'.a/sses d'Epargne ou d'histilntionsde Prévoyance ou bu 
rean d'économie, elc. etc.. ont été. fondés par l'initiative 
privée, grâce à de généreux donateurs, dans le but de 
recueillir les économies populaires, qu'elles administré 
relit comme elles l'eiileudaient. 

•> Autorisée sous forme de Société anonyme par ordon
nance royale du 49 juillet 1818, la Caisse d'I'.pargne de 
Paris employait les sommes versées eu achat de rentes 
sur l'Etat, inscrites au nom de la Caisse, et les arréra
ges assuraient le service des intérêts. 

• Aussitôt que le compte d'un déposant permettait 
,1'aclieter, au cours moyeu du jour, :,o fr. de rente sur 
l'Etat — celait alors la "plus petite coupure — la Caisse 
d'Cpargne détachait de ses inscriptions une rente de 
pareille somme qu'elle transferait au nom du déposant, 
la conservant en portefeuille si celui-ci ne la retirait 
pas, el percevant les arrérages pour sou compte ; on ne 
remboursait en espèces, que les fonds formant l'appoint, 
c'est à dire insulfisants pour un achat de rente. 

» C'est sur ces bases que furent établies en général les 
diverses Caisïesd'Kpargne de cette première époque : elles 
constituaient des Caisses d'achats de rentes. Ce caractère 
devint plus apparent encore lorsque le minimum des cou
pures de rente fut abaissé à 10 francs (18/") alin * e ^ 
liter aux Caisses d'Kpargne le translert de leurs rentes 
au nom de leurs déposants. 

» Cne ordonnance du l i mai 1820 avjlorisa niéiiie ces 
établissements à opérer en bloc chaque semaine l'achat 
des rentes auxquelles avaivht drojl les déposants, et à 
les faire inscrire au nom (lo la Caisse avec celte indica
tion : i- Hentes appartenant aux dépo&auls.» Ces rentes 
éiaient ensuite transférées au nom des déposants à pre
mière réquisition. 

» Mais les Calages d'Kpargne étaient exposées à 
toute» les chances de la variation des cours des effets 
publics essentiellement mobiles et dépendant par leur 

rants, devant rembourser la totalité, et non point uni 
quement l'appoint restant après les achats de rente ? 

» Kt cependant les embarras furent déjà tels que l'Ins
titution se trouvait enrayée : eu i l ans, jusqu'en 18*9, 
une douzaine de Caisses à peine se fondèrent en France, 
malgré les efforts du gouvernement qui, dès 1819, trans
mettaient par ses préfets aux Chambres de commerce, 
Chambres consultatives et aux manufacturiers, les exem
plaires d'un rapport fait à la Société d'encouragement 
sur les Caisses d'Epargne el de prévoyance. 

» Pour porter remède à la situation, bieu des mesures, 
ou plutôt des expédients, furent imaginés: la question 
de l'emploi des fonds se posait déjà avec une rigueur 
implacable, on le voit. C'est ainsi qu'on chercha à trans
porter de l'établissement au déposant toutes les chances 
bonnes on mauvaises des achats de rentes; mais on s'aper
çut que c'était méconnaître le but de l'Institution, si 
l'on exposait le déposant à perdre ses économies par une 
réalisation des rentes à perte; et qu'il serait peut-être 
préférable pour lui de garder ses fonds à sa dispose 
tion. 

»On crut un moment avoir trouvé le remède, par des 
versements aux Monls-de-l'iété qui les employaient à 
leurs opérations de prêts; les fonds des ouvriers pré
voyants alimentaient ce que par opposition on appelait 
« les Caisses de l'Imprévoyance. » Mais on reconnut 
bien vite que le Mont de-Piélé était impuissant âabsorber 
les fonds de la Caisse qui lui était annexée; et qu'entin 
leur indisponibilité entre les mains des emprunteurs 
devenait un sérieux obstacle aux remboursements. 

» tàilin, pour sortir de ces embarras, la Caisse d'Cpar
gne de Paris, c'est-à-dire la mieux placée pour agir 
avec liberté et ayant à sa léte les financiers et les ban
quiers les plus éininenls, négocia avec le ministre des 
liuances, et en obtint, pour toutes les Caisses, l'ordon
nance du :i juin 1829 ; celait la solution à celte grave 
question de l'emploi des fonds. « Aux termes de cette 
ordonnance, les Caisses d'Epargne furent admises à ver
ser en complc-courant, au Trésor public, les fonds qu'el
les recevaient. Celle laccllé leur lut confirmée par la loi 
du :> juin 1835; puis la loi du ;il mars 1837 .substitua au 
Trésor public — oblige par la législation de couse-ver 
des fonds stagnants ou de les dépenser — la Caisse des 
Dépôts et Consignations qui fut chargée de les adminis-
rer sous la garantie de l'Etat. » (2) C'est la loi qui a 
régi depuis et qui régit encore actuellement les Caisses 
d'Epargne et qui leur a donné leur immense développe
ment. 

» L'initiative individuelle serait-elle moins active dans 
notre pays qu'à l'élrangerf ou bien est-elle paralysée 
par la législation, ou les pratiques administratives et 
centralisatrices, considérations dont il ne serait que juste 
de tenir compte dans la balance?... 

» Quoi qu'il en soit, la loi de 1881, en élevant de 1,1)00 
à ^,000 francs l'importance du livret, venait encore don
ner uu prodigieux essor aux Caisses d'Epargne, malgré 
la création des Caisses postales... 

• Cependant, à plusieurs reprises, diverses tentatives 
souvent dans des sens diamétralement opposés, étaient 
faites pour modifier la législation : tantôt par l'abaisse
ment du maximum de versements pour une période,(loi 
de 18'i'i); ou bien du maximum de compte, floi du :K) 
juin 18!>1); tantôt projetant de relever les taux existants, 
ordonnance du 10 juillet tsa.i; une autre fois en propo
sant de convertir toutes sommes d'un livret dépassant 
200 fr. eu inscriptions de rentes dont la caisse resterait 
dépositaire (proposition de M. Garnier-Pages), etc., etc., 
toutes mesures de la législation inspirées par des vues 
tantôt de réaction et tanlôl larges, et dont les fréquentes 
variations ne témoignaient que trop déjà des préoccupa
tions diverses qui agitaient l'opiuiou. 

» Dref, presque chaque année voyait apporter un pro
jet nouveau; aussi finit-on par créer an Ministère duCom-
rnerce une commission générale et permanente des 
Caisses d'Epargne, chargée d'étudier ces projets à leur 
apparition, et la Chambre à son tour nomma une com
mission parlementaire des Caisses d'Epargne. 

» cest au seiu de cette dernière que la théorie de la 
liberté d'emploi fut émise en France pour la première fois 
si nous ne nous trompons, ou elle lut d'abord détendue 
par M. Kostand, président de la Caisse d'Epargne de 
Marseille; puis dans la délégation permanente de dé
fense des Caisses d'Epargne, nommée par le congrès de 
1880. 

» Et M. Kostand avec son ardeur méridionale et son 
éloquence séduisante, s'en faisait le grand promoteur au 
dernier Congrès des Caisses d'Epargne Françaises à l'aris 
le 8 décembre 1890. 

» M. Kostand, et ses partisans, frappés du régime 
d'emploi imposé en France par la législation aux Caisses 
d'Epargne ordinaire, cl qu'il résumait ainsi : 

» 1» Adduction forcée et totale des fonds recueillis, à 
une Caisse d'Etat, la Caisse des Dépôts et Consignations; 

» 2- Emploi par cette Caisse en titres de la Délie d'FHat, 
et en compte-courant au Trésor, 

3° Obligation par l'Etat de rembourser en numé

raire. 
» M. Rostand, disons-nous, pouvait s'adresser au pays 

et résumer ainsi ses plaintes : 
» Depuis plusieurs années, l'opinion publique en 

France se prtoccupe de la question des Caisses d'E
pargne. 

» Elle se demande ce que deviennent les sommes énor
mes que les classes laborieuses confient à ces établisse
ments. 

• Elle s'inquiète de. la situation qui serait faite à l'Etat 
et aux déposants, si ceux-ci, pour une cause quelconque, 
venaient à réclamer en même temps la moitié ou le quart 
seulement de leurs dépôts, alors que la renie serait des
cendue à des cours qui ne permettraient pas de réaliser 
sans perte le portefeuille. 

» O:, se dit que la hausse factice que produisent, sur 
le marché public, les achats quotidiens de rente 3 0|0 
faits avec des fouds de l'F'.pargne, ne peut pas toujours 
durer; que c'est là un moyen de soutenir ou de faire 
monter les cours, qu'un ministre habile peut employer 
dans certains cas exceptionnels, mais dont l'abus peul 
amener des conséquences désastreuses. 

» l-tnlin. l'on pense que les capitaux des Caisses d'Epar
gne pourraient être mieux employés pour le bien du 
pays, comme dans l'intérêt des déposants. » (3i 

» Eh bien! imite?, les pays étrangers : fades de la 
centralisation au premier chef; laissez aux Caisses saraa 
l'administration, le libre emploi des sommes qu'on leur 
contie. 

• N'avez-vous pas les exemples nomhreux de ce qui se 
passe au dehors i en Allemagne, en Italie, Autriche-
Hongrie, Suisse, elc, etc., dont les établissements sont 
en pleine prospérité ? Là au moins les capitaux d'une 
région restent dans la région, sous la forme de prêts aux 
communies, prêts aux Monts-de-Piété, aux paroisses, à 
l'agriculture, prêts hypothécaires, elc. etc. 

» El il citait à l'appui l'exemple de la ville de Marseil
le, qui venait de coutracler avec une grande institution 
de Crédit, ur, emprunt de 7 millions à i liâûtu, ajou
tant que si la Caisse des Houclies-dq-Hhùne avail pu s'en 
chaiger, elle l'eut fait facilement à \0|Q. laissant 4»» 
fois un avantage à la ville do Marseille, et à 
sauts la certitude d'un intérêt supérieur au ' 

(A suii-fe) 

L a conférence de J u l e s Guesde, a, « L a P a i x . . 
L a manifestat ion du 1 " ma i . — hept à huit cents 
personnes seulement assistaient, mardi, a 8 h . 1 I Ï . J I 
soir à la conférence de Jules Guesde, a - La Paix. „ 
11 s'agissait, on le «ait, de la Fête du 1* mai. 

Contre l'ordinaire, des chants socialistes n ont pas 
précédé l'arrivée du député de Roubaix, et son appa
rition n'a été saluée par aucun cri, par aucun applau
dissement. ' ,, „ 

Sur l'invitation du citoyen Detollenaere. 1 assem
blée a nommé un président, le citoyen Hélinck, et 
deux assesseurs, les citoyens Derzelle et Carpentier, 
conseillers municipaux. Le bureau ainsi formé, le 
président a donné la parole au citoyen Guesde, et a 
invité ceux qui désireraient lui succéder a lutribuue, 
a se taire inscrire au bureau. 

Jules Guesde s'avance, fatigué, soucieux. 
Des applaudissements éclatent alors dans la salle, 

et l'orateur, dont la voix est très couverte, rappelle 
qu'il y a quelques jours, tous étaient réunis dans le 
même local, pour « communier » avec les victimes 
de 1871. Aujourd'hui, ce n'est pas le passé qui est à 
l'ordre du jour : c'est le présent, c'est l'avenir. La 
manifestation du 1" mai est, d'après M. Guesde, le 
plus grand acte de solidarité humaine qui ait jamais 
existé, et qui est au-dessus môme de 1 éclosion de» 
l'idée chrétienne; car le christianisme était limité', 
tandis qu'aujourd'hui.ce n'est pas seulement la vieille 
Europe, c'est en même temps le Nouveau-Monde, 
l'univers entier qui « communie. » Et ce spectacle 
immense frappe les hommes qui ont des yeux pour 
voir et un cerveau pour comprendre. 

Et l'orateur voit, le même jour, partout, le travail 
suspendu s'allirniant comnie écrasé, pour se relever, 
vaiujyieur, le lendemain; il dit que le i " mai est ter-
rin.e pour'r& société, qui pourtant a des canons, des 
torpilles et delà mélinite pour se défendre. 11'com
pare cette manifestation à la prise de Jéricho. Les 
Hébreux n'avaient que leurs trompettes pour toutes 
armes, et uu roi, monté sur une haute tour, se mo
quait des Hébreux, de leurs trompettes ot de leurs 
prophètes — de leurs agitateurs, comme on dirait 
aujourd'hui, fait remarquer M. Guesde. Mais il a suffi 
aux Hébreux de faire sept fois le tour de la ville 
pour l'anéantir. 

Les socialistes sont les Hébreux d'aujourd'hui, con
clut l'orateur. Avec notre seul programme povrr 
toute arme, nous avons déjà fait quatre fois le lour
des murailles de Jéricho, c'est à-dire de la société 
capitaliste ; ces murailles sont ébréchées et ne sup
porteront pas 4 ou 5 autres premiers mai '. » 

M. Guesde affirme que la société n'a nullement 
peur des bombes qui n'ont encore renversé aucun 
patron ; elle a peur, dit-il, de cette poudre verte, qui 
n'est autre chose que l'organisation ouvrière : Cela 
suffit pour renverser la société, surtout avec le pro
gramme des « trois huit ». Les travailleurs ont 
pensé qu'ils pourraient mieux vivre et mieux jouir, 
et ils ont décidé de réduire le travail, tout en au
gmentant les salaires. Car, avec la journée de huit 
heures, ce ne sont plus les ouvriers qui demanderont 
du travail aux patrons, ce sont les patrons qui en 
solliciteront humblement des ouvriers. On | peut donc-
dire, s'écrie M. Guesde, que c'est la seule réforme, 
qui ne soit pas un mensonge. 

Il dit encore que ce n'est pas seulement pour pro
duire davantage et pour gagner plus d'or que l'on 
fait travailler 14, 15 et 17 heures par jour, c'est, 
aussi pour empêcher l'ouvrier de penser. Mais, 
aioute-t-il, avec les - trois huit » cette spéculation va 
maintenant à vau-l'eau. 

M. Guesde ai iute que ce sont les pavs où la journée 
de travail a été réduite qui dominent te marché du 
monde entier : l'Aliftleterre, par exemple. C'est, au 
contraire, l'Italie, où l'orateur a vu -payer 50 centi
mes une journée de 17 heures, qui ost le pays le plus 
éliminé du marché. 

Que fera-t-on cette année ? Autrefois, c'est au gou
vernement que Von s'adressait ; mais, dit le député» 
de Roubaix, il y a aujourd'hui deux gouvernement* 
à la Chambre : la minorité socialiste et la majorités 
des « chiens couchants ». C'est à la minorité, ce goi> 
vernement de demain que, des délégués, venus de 
tous les points de la France, s'adresseront ou remet
tront des cahiers où seront écrites leurs i evear'.ica-
tions, Kt, le lendemain, à la tribune, on se dressera 
pour dire : « Nous parlons au nom de la France vi
vante et nous imposons ses revendications ! » 

L'orateur termine ainsi : 
» A Roubaix, vous suspendrez le travy.il, et vous 

aurez des réunions, des fêtes, des bal:,, auxquels 
viendront vos femmes et vos soeurs. CB.V' nous som
mes les descendants des Gaulois, qui allaient au 
combat en riant et en chantant ; nous ferons comme 
eux ; c'est on chantant que nous .rons au combat, a 
la victoire ! -

Le citoyen Guesde, visiblemeut fatigué, s'assied. 
Le président ayant demanda si quelqu'un désirent 

prendre la parole, uue voix se fait entendre : 
— Oui', au nom des ouvriers des campagnes: 
Kt le citoyen Bouchçss, de Croix, parait à la tri

bune . 
» Au contraire de l'esprit nouveau - (*> dit-il les 

disciples ont ici le droit de parole après les apôtres 
et surtout après l'apôtre Guesde. Au premir r mal 
prochain, les ouvriers doivent être debout, mt e'ett 
possible, avec calme, tt c'est possible. AU nom dés 
ouvriers des campagnes i ?) je demande que partout 
si c'est jwssible, dans les usines QÙ il sera 'paisible 
de le faire, on chôme, ai c'est passible, m .'Jgré Spul
ler et son esprit nouveau ! » 

dépo 
u \ actuel (4i 

fi. LrcOMTF. SCRÉPEL. 

S l t u a t l o 
18 avr 

m é t é o r o l o g i q u e . — Roubaix, 
Hauteur barométrique. 750 Température 

A sept heures du matin fl8 degrés au-dessus de zéro 
A u n e heure du soir 17 degrés au-dessus de zéro 
A cinq heures du soir lo degrés au-dessus de zéro 

Des rires et quelques apjrtaudisseruents, se font en
tendre. 

Le citoyen Helinck donne alors lecture de l'ordre 
du jour suivant, qui est ndopté : 

- Les ouvrières (>• ouvriers réunis à - La Paix • 
comprenant que j a journée de huiV. heures est la 
réforme ©Vïmordiale d'où découlent les autres rètor-
m * * en leur faveur, s engagent à manifester le l " 
mai et à faire la propagande, porir que, ce jour-b, 
les ateliers soient désertés. » 

Vnv voix (une seule) : — Vive la Révolution so-
iale '. Vive la Commune ! 

Cette voix, qui n'a pas d'écho, ajoute : 
— Marque, Reboux, hein t... Vive la Commune 1 
La réunion s'est terminée à 9 heures l j i . 

il. Répertoire détroit administratif de Léon Héquct, article 
Cause* d'Eptn-'ine. 

<ii H. Lauréat \.n Caisses d'Eparqne ,t de Prermianee. 
(3l M. A. Bomniart.vue-président du Conseil d administra 

tiun de la Caisse de lloliai : La deux projets de loi sur les 
Cmiuet tiEparqne. commentaire, eritôinr el rn-u.r. imprimerie 
llclallie et Ci'ulnis. à llouai. l««i.i 

il. Mémoire de M.ltusUnd. président de la Caisse d Epargne 
de Marseille, «ar Jd unes/ion d'emploi des Caisses d'Cpargne 
ordinaires. (Librairie de la Caisse d'Kpaigne. de Marseille, 
UN.) 

L a mort d 'un b r a v e . — Mardi à onze heures Uu 
matin, est mort à Roubaix, à l'âge de 54 ans, M. 
.lean-Baptiste Oxombve, sous-oflicier en retraite à là 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers. 

M. n.xonibre était né à Pecq (Belgique) le 2i> avril 
1S40. Venu habiter Roubaix le ;, août 18C3, il s'est 
fait naturaliser Français et est entré à la Compagnie 
des Sapeurs-Pompiers, où, jx?ndant plus de vingt-
cinq ans, il a rendu d'excellents services. 

C est lui qui, lors de la catastrophe survenue lo 
5 novembre 1SS3 dans l'établissement de MM. Dii-

DIANELAPÀLE 
Par JULES M ART 

TROISIÈME ?AKTffi 

LE PUITS DE L'AIGUILLETTE 

l a i - ha ine i|ul vei l le 
— Non, monsieur, dil le magistral avec simplicité, 

ie ne vous h- permets pas. 
— Ainsi, vous refusez de me laisser prendre 

communication <!<• celte enquête ; 
— Absolument. 
— Pourquoi '. 

Parce que la justice a rendu son arrêt. 
— Mais si elle s'est t rompée. . . 

C'est une conjecture ne reposant sur rien . . 
— Et si je vous apportais des preuves ; 
— Les avez-vous >. 
— N o n . . . pas encore . . .le vous demande le 

moyen de me les procurer . . . .l'éprouve un relus. 
— Je répèle que la communication de ces pièces 

lie vous aiyronitraitrien et vous serait inutile. 
Et un pei.1 plus sèchement : 

,1C vous serais obligé de ne pas insister . . . 
— C'est bien, ic n'insisterai pas . . 

].-( orovez-moi, monsieur. . . je suis vieux, j al 
vu Iwaucoùp de IriasSSate . . j 'ai assisté même, 
sali» pouvoir m'v opposer, ii quelques injustices... 
j*ai uonï une grande expév.erv-r- de la v i e . . . oe qui 
vous manque .'. oubliez ce.» iristt» souvenirs . . , 

— Jamais : 
— oubliez-les. vous dis-je, car les évoquer, essayer, 

ronu-nc vous le voiiic. de les faire revivre, c'est 
courir' bien inutilement au itevanl de la douleur.. . 

— La mort de mon l--rc. la mort 4a ma pauvre 
mère n'ont pas été vengées . . . 

M. Je Moataigton regarda longuement le jeune 
liomme. 

— Qui vous dit que cette vengeance no serait pas 
une injustice '. 

— Vous considérez donc Bernard connue inno
cent ? 

— Oui. lit nettement le juge. 
— Kh bien, monsieur, dit Antonio tranquillement, 

ss'il est [nnocent de ce meurtre, un autre que lui esl 
coupable. Gel autre, je le trouverai. 

— Le magistrat ne pouvait en dire davantage. 
(>• sestet de .lean Bartoline lui appartenait pas. 
Ou reste, il comprenait, comme Bartoli lui-même, 

que r^ 'ê ler l'histoiio dn la mort de Georges d'JIéri-
haud dans ,'.** circonstances où cette mort était sur
venue c'était ietei' ?ur Laurence d'odieux soupçons. 

C'était' voiler de honte le deuil des enfants ! 
C'était déshonorer la mère ! 
Et le pauvre Bartoli, éternellement condamné pat-

son premier et sublime mensonge, aurait beau se 
révolter plus tard, crier sou aident amour déjeune 
homme sangloter la vérité, personne, non, per
sonne, ne se laisserait toucher par son déses-
P'ir :

 u »• 
— La fatalité n est pas une uctton, murmura le 

juo-c attristé. Bartoli était prédestiné à souffrir. Du 
moins, je ne prêterai pas les mains à cette injustice. 

Antonio se levait pour prendre congé. 
— Avant de vous quitter, monsieur, dit-il, per

mettez-moi d'insister une derniers fois pour avoir 
la communication du dossier qui m'intéresse. 

— ^ o n . . . monsieur . . . n'y comptez pas ! 
— Du Tnoins. . . et puigq,ui9 vous semblez, chose 

vraiment bien .'-'range de la part d'un magistrat, 
protéger ce Bernard, g tL."*H r i*« v o u s f.,ue WQntteB 
l'une des photographies que vous . ' , s w i ' : ' exécuter, 
il y a dix-huit ans le me pénétrerai de "*8 {£•»•»•' 
el si je le rencontre. . . 

— Vingt ans changent bien une physionomie, 
monsieur. 

— Ceux qui haïssent ont de bons yeux. 
— Du reste, jo refuse également. . . .le considère 

comme inutile ,1 dangereuse la mission que vous 
vous êtes t racée . . . Il est de mon devoir de ne vous 

la faciliter en aucune façon. 
— Les journaux de l'époque ont publié ce portrait... 

11 me sera sans doute possible de m'en procurer un 
exemplaire... Je puis donc me passer, en somme, de 
la dernière faveur que je sollicitais do votre obli
geance. 

— Les portraits publiés étaient peu ressemblants. 
,le doute qu'ils puissent vous serv i r . . . 

Antonio salua le juge. 
M. de Montaiglon répondit froidement. 
Antonio n'avait plus rien à faire à Mende. 
L'énergique résistance de M. de Montaiglon l'avait 

un peu décontenancé. Il avait beaucoup compté sur 
les renseignements qu'il espérait obtenir du iuge, et 
voilà que celui-ci s'était obstinément refusé à parler. 

11 en concevait contre le magistrat une sourde 
rancune qui exaspéra son envie d'aboutir dans ses 
recherches. Mais il pe se dissimulait plus combien 
celles-ci seraient difficiles, car si le hasard ne lui 
venait en aide, comment retrouverait-Il, perdu dans 
le monde, sous un nom qu'il ne connaissait pas, 
l'homme au châtiment duquel il s'acharnait ? 

Il reprit son poste à l'Aiguillette, plus sombre, 
plus taciturne et plus sôyère que jamais. 

Quelques jours se passèrent. 
L'n matin, dans son courrier personnel, il trouva 

une grande enveloppe renfermant, de nombreux 

N'était-ce pas ce qu'il attendait ? Les nouveaux 
documents qu'il cherchait ? le portrait de l'assassin 
avec le signalement publié par les journaux ? 

Il lés mit de côté pour les examiner le s0'1" à 
loisir. 

L'heure était venue où il devait se rendro à la 
mine. 

Il avait loué, ii brades., une petite maisonnette et 
uu<> paysanne voisine Un faisait sou ménage et sa 

'""Le soir, quand ii revint, il se lu'da de déchirer l'en-
V°C"étaient bien les journaux, demandés par lui el 
qu'un libraire avait Uni par se procurer à Paris 

Dans trois Je ces journaux, le portrait de bernai • 

était publié avec quelques détails sur le meurtre qui, 
à ce moment passionnait l'opinion. 

Ces détails étaient les mêmes dans tous les jour
naux ; le signalement devait è'.re exact puisqu'il 
avait été communiqué par le parquet de Mende. 

Mais comme il arrive presque toujours en pareil 
cas pour les gravures executéss rapidement et à la 
dernière heure, sous la pression de l'actualité, les 
trois portraits de Bernard, que le jeune homme avait 
ce soir-là sous les yeux, semblaient être les por
traits de trois accusés différents. La gravure, une 
mauvaise exécution, ou le tirage défectueux du 
journal, avaient sans doute défiguré la photographie 
qui avait servi d'original. 

Et Antonio demeura très perplexe. 
Si les dates des journaux ne lui avaient pas rap

pelé l'époque même du crime, et si le signalement 
ne lui avait pas prouvé qu'il s'agissait bien d'un 
seul et unique malfaiteur, il aurait pu croire aisé
ment qu'il s'agissait de trois affaires bien distinctes. 

— Me voici bien avancé ! dit-il avec colère. 
Et il rangea les papiers dans un tiroir dont il 

garda la clé dans sa poche. 
Il n'abandonnait pas toute espérance. 
Non, il n'était pas homme à se décourager aussi 

vite. 
Mais il réfléchLssait, essayant de bâtir un plan de 

campagne. 
11 se rendait rarement à Castelbouc, malgré les 

pressantes invitations de Philippe et de Bartoli qui 
auraient voulu dompter la sauvagerie de ce farouche 
caractère. 

Rarement il acceptait 
lit auand, il venait, il s'enfuyait vite, recherchant 

la s'ojitlide, toujours sombre, haineux et envieux. 
Lu jour, il vint au château, apportant avec lui les 

documents qu'il avait en sa possession sans oublier 
les trois portraits de Bernard. 

Au salon, tout le monde s'était réuni avant de 
passer dans la salle à manger. 

Bartoli avait trop d'intérêt à savoir où en étaient 
les recherches du jeune homme pour ne pas lui 
demander quelques renseignements de temps à 
autre. 

— Eh bien, Antonio, où en otes-vous ! dit-il. 
Antonio raconta sa visite ù M. de Montaiglon. 
Bartoli écoutait, dans une profonde émotion, et il 

ne put retenir un soupir de soulagement quand il ap
prit que cette démarche avait été inutile et que ce 
magistrat avait énergiquement refusé de livrer le 
dossier. 

Mais l'angoisse revint quand Antonio ajouta ; 
— Je me passerai des renseignements du juge et 

du dossier de l'enquête. J'ai le portrait de l'assassin.. 
Ils étaient tous dans le salon nous l'avons dit. 
Diane, dans son fauteuil, écoutait sans avoir l'air 

de comprendre, Claire et Philippe regardaient An
tonio. Personne ne vit, aux derniers mots du jeune 
homme, que Bartoli ava't chancelé, comme frappé 
d'un coup. 

Ah ! dit-il en balbutiant, vous avez / . . . 
j ' en ai même trois, fit Antonio en souriant . . . 

et comme les trois ne se ressemblent guère, je suis 
très perplexe. 

Vous les avez apportés ? dit Philippe. 
Oui, j 'ai voulu montrer à Claire et à Diane la 

figure maudite de celui à qui nous devons la mort de 
notre père et de notre mère . . 

Bartoli silencieux, joignit les mains dans une con
traction désespérée, en proie à une anxiété na
vrante. 

Antonio tira les journaux illustrés de sa poche et 
les étala sur la table du salon. 

— Voilà! dit-il. 
Et tous, même Bartoli, se penchèrent avidement. 
Certes, malgré leur dissemblance, il y avait quand 

même, dans ces trois ligures, des traits qui étaient 
communs à l'une et à l'autre. On devinait les mêmes 
yeux noirs, on voyait la même moustache noire, les 
mêmes cheveux noirs, le même front intelligent. 

Mais c'était tout. 
Et tant que le soupçon ne serait pas éveillé dans 

l'esprit d'Antonio, il ne se douterait pas que Bartoli 
était l'original de ces portraits. 

Cela rassura un peu le pauvre homme. 
Et il eut même une joie pendant cette hcuie. art-

tique ce fut d'entendre son fils sou PfeUippo aimé, 
j i r e à plusieurs reprises '. l 

— Cet homme avait les yeux bien daux pour des 
yeux d'assassin.. . et il ne me semble pas quo 
derrière ce front où tout trahit l'énergie et la douceur 
rien n'ait jamais fait rêver un pareil et aussi odieux 
crime. 

Et Claire pensive, disait aussi : 
— Cet homme n'est pas l'assassin de notre 

pauvre père ! . . . 
Des larmes vinrent aux yeux de Bartoli. 
Et il sortit précipitamment pour ne point se trahir 

parce que ses sanglots l'étouffaient. ' 
Le soir, quand il se retrouva seul, Antonio fut 

hanté par de singulières réflexions. 
Il pensait à cette scène.tout en rangeant dans un ti

roir les por'raits du meurtrier de son père 
Chose curieuse, il lui paraissait à présent que cette 

figure, si dissemblable qu'elle fût sur les trois pho
tographies dont il avait les gravures sous les yeux 
ne lui était pas complètement inconnue. * 

Certains traits avaient frappé son esprit, se mar
quaient plus profondément dans ton souvenir 

Cette réllexion, il ne l'avait pas faite les. lours 
précédents. J 

Pourquoi venait-elle, à présent ! 
Bartoli avait peu changé, nous l'avons dit B si 

les portraits avaient été mieux exécutés, nul ' doute 
qu'Antonio ne l'eût aussitôt reconnu. 

Ce sont les yeux surtout qui trabjssent après 
bien des années, la personnalité. ' 

Le regard, en général, change peu» 
Mais c'était justement ce regartl. non- i< a v o n 3 ( l i e 

également, qui, chez Bartoli, s ' é t ^ t ^ i ^ ^ i , ^ 
La vivacité d'autrefois avait c ^ p i è t e n ^ t d i s " 
Ses yeux jadis si b r i l l an t , restaient maintenant 
presque toujours rodée, chargés de toute la tristesse 
des souvenirs. 

i\ suivre.] J t i w M A R Y . 
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